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Controle et contentieux
Question écrite n° 5704

Texte de la question

M. Thierry Lazaro attire l'attention de M. le ministre du budget sur les dispositions de l'article L.48 du livre des
procedures fiscales selon lesquelles l'administration doit indiquer, avant que le contribuable presente ses
observations ou accepte les rehaussements proposes, dans la notification prevue a l'article L.57, le montant des
droits, taxes et penalites resultant de ces redressements. Ces dispositions ne s'appliquent qu'en cas d'examen
contradictoire de l'ensemble de la situation fiscale personnelle au regard de l'impot sur le revenu ou d'une
verification de comptabilite. Elles privent ainsi les nombreux contribuables, objet de rehaussements consecutifs
a des travaux de cabinet, d'une information dont l'omission, dans les cas precites, est consideree comme
constituant une erreur ayant pour effet de porter atteinte aux droits de la defense et dont la sanction est la
decharge des impositions supplementaires en application des dispositions du deuxieme alinea de l'article L.80
CA du livre des procedures fiscales. Il lui demande s'il ne conviendrait pas d'envisager d'etendre a ce dernier
cas les dispositions de l'article L.48.

Texte de la réponse

L'indication des consequences financieres des redressements notifies a l'issue d'un controle, prevue par les
dispositions de l'article L. 48 du livre des procedures fiscales, est l'une des garanties accordees aux
contribuables faisant l'objet d'une verification de comptabilite ou d'un examen contradictoire de situation fiscale
d'ensemble (ESFP) en cas d'application de la procedure de redressement contradictoire. Elle se justifie par la
difficulte que peut rencontrer le contribuable pour determiner le montant des droits et penalites resultant du
controle, dans la mesure ou plusieurs redressements peuvent etre effectues, sur differents impots, avec
plusieurs taux de penalites. Tel n'est generalement pas le cas pour les redressements issus de controles sur
pieces (travaux de cabinet). Dans cette situation, l'indication du montant en base des redressements porte sur la
notification peut etre consideree comme une information suffisante du contribuable. En alourdissant la tache des
services, la mesure evoquee nuirait aux objectifs assignes par les pouvoirs publics a l'administration fiscale sans
pour autant apporter une amelioration reelle aux garanties du contribuable. Elle n'est donc pas envisagee.
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